
 

 

Cette note d’information s’inscrit dans le cadre d’une initiative à long terme menée en RDC visant à analyser la manière dont l’acceptation ou le 

rejet des organisations humanitaires s’exprime sur les réseaux sociaux. Cette édition porte sur les réactions et les réponses aux discours liés à 

l’aide humanitaire entre le 14 juin et le 14 juillet 2026. Les discours spécifiques à la riposte à Ebola font l’objet d’un dossier distinct, accessible ici. 

Le contenu de cette note est sélectionné à partir de listes prédéfinies d’agences des Nations unies, d’ONG internationales, d’ONG locales et 

d’organisations de la société civile, ainsi que de mots-clés généraux liés à l’aide humanitaire et à l’aide au développement en RDC. Il inclut des 

discours spécifiques à certaines agences citées dans le cadre de la riposte à Ebola, lorsque ceux-ci présentent un intérêt pour l’ensemble du 

secteur de l’aide humanitaire. Les commentaires associés à ces publications ont fait l’objet d’une analyse qualitative afin d’identifier les discours 

dominants. Cette édition met en évidence les conclusions suivantes afin de mieux comprendre comment les discours affectant le 

secteur de l’aide humanitaire se développent sur les réseaux sociaux : 

●​ L’attention diplomatique portée à un incident de sécurité déjà signalé peut réactiver des discours même en l’absence 

d’un nouvel événement déclencheur. La couverture de la déclaration de la France du 26 juin devant le Conseil de 

sécurité de l’ONU, relative à la frappe de drone survenue en mars à Goma contre une résidence d’humanitaires, a 

suscité un regain de délégitimation et de commentaires dénonçant un parti pris trois mois après l’incident lui-même, 

parallèlement à un volume nettement plus important de critiques politiques générales. 

●​ Le cadrage organisationnel influence les réactions différemment selon le type de contenu, même au sein d’une même 

période d’analyse. Une publication de MSF faisant référence à la présence de l’AFC/M23 dans l’est de la RDC et 

remettant en question la fin effective de la guerre a suscité des commentaires hostiles et délégitimants, tandis que 

d’autres publications de MSF décrivant sa riposte directe à Ebola, sans aucune référence au conflit ni à un acteur 

politique, ont recueilli un soutien public constant et multilingue au cours de la même période. 

●​ Les rapports sur les droits humains suscitent à la fois des critiques et des prises de position en faveur de la crédibilité 

d’une organisation, ce qui met en évidence la manière dont ce contenu est débattu au sein d’espaces polarisés sur les 

réseaux sociaux. Le rapport de Human Rights Watch sur la répression du 12 juin a généré 17 commentaires remettant 

en cause sa crédibilité contre 11 commentaires la défendant, la grande majorité des interactions se concentrant sur le 

débat politique national déclenché par le rapport plutôt que sur Human Rights Watch elle-même. 

●​ La couverture d’un rapport du Groupe d’experts de l’ONU sur l’AFC/M23, un rapport politique plutôt qu’humanitaire, a 

généré 23 commentaires remettant directement en cause la crédibilité et l’impartialité de l’ONU. 

L’analyse se fonde uniquement sur les publications publiques, à l’exclusion des contenus provenant de groupes privés, de 

réseaux fermés, de plateformes de messagerie chiffrée ou de contenus que les utilisateurs n’ont pas intentionnellement rendus 

publics. Les discours publics sur les réseaux sociaux constituent un indicateur important à la fois du discours public dominant, 

des réactions du public à ce discours et de la manière dont les acteurs politiques utilisent ce discours public et y participent. 

L’analyse des commentaires sur les réseaux sociaux permet de mieux comprendre comment l’information est reçue, interprétée 

et traitée par le public et, à ce titre, va au-delà de la simple analyse des informations diffusées par la radio et les médias 

éditorialisés. Elle peut également mettre en évidence des lacunes dans la compréhension du public et identifier les domaines 

dans lesquels la communication peut manquer de clarté ou s’avérer inefficace. De plus, les discours préjudiciables qui suscitent 

une forte interaction sur les plateformes publiques de réseaux sociaux peuvent indiquer les types de discours susceptibles d’être 

amplifiés dans des canaux privés ou fermés, où ils peuvent contribuer à la radicalisation et accroître les facteurs de risque 

associés à la violence hors ligne. À mesure que le discours en ligne occupe une place de plus en plus centrale dans la manière 

dont l’aide humanitaire est comprise et contestée, le suivi de ces discours constitue un élément important pour l’acceptation de 

l’aide, la gestion de la sécurité, la programmation et la communication avec les populations touchées. 

Le volume de publications a atteint son pic le 1er juillet, sous l’effet de la couverture médiatique de l’accession de la République 

démocratique du Congo à la présidence tournante du Conseil de sécurité de l’ONU et d’un rapport du Groupe d’experts de 

l’ONU sur l’AFC/M23. Les publications étaient principalement concentrées dans la ville de Kinshasa, suivie du Nord-Kivu et de la 

province de l’Équateur. X représentait 69,63 % des publications et Facebook 30,37 % sur l’ensemble de la période de suivi. 
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Points clés 

Déclaration de Bonnafont devant le Conseil de sécurité de l’ONU, le 26 juin 2026 : regain d’attention autour 

de la frappe de drone de Goma 

11 mars 2026 : dans le quartier de Himbi, à Goma, dans la province du Nord-Kivu, un complexe résidentiel abritant des 

travailleurs humanitaires internationaux a été touché par un engin explosif lancé depuis un drone par une partie au 

conflit non identifiée, tuant un membre du personnel international de l’UNICEF et deux autres personnes dont l’identité 

n’a pas été rendue publique. 

Le 26 juin 2026, l’ambassadeur de France auprès des Nations unies, Jérôme Bonnafont, s’est adressé au Conseil de 

sécurité, appelant à la transparence quant à la responsabilité de cette frappe, dans un contexte d’inquiétude face à la 

multiplication des frappes de drones. Par ailleurs, il a condamné ce qu’il a qualifié d’« offensive de l’AFC/M23 » contre 

l’aéroport de Kisangani en mai 2026, et a annoncé une aide d’urgence française, en collaboration avec l’OMS, pour la 

riposte à Ebola.  Sources : Africa News et France24 

La couverture de cette déclaration, ainsi qu’une publication distincte marquant les trois mois écoulés depuis l’attaque, ont généré trois 

publications sur Facebook et X : deux provenant de comptes de médias éditorialisés et une d’un compte vérifié de journaliste congolais, 

touchant 186 790 utilisateurs des réseaux sociaux. La publication ayant atteint la plus grande audience était celle marquant les trois 

mois écoulés depuis l’attaque. Ces trois publications ont toutes suscité des fils de commentaires, totalisant 72 commentaires. 

Principaux discours identifiés 

●​ Délégitimation du statut humanitaire, limitée mais grave : cinq des 72 commentaires remettaient directement en cause 

le statut humanitaire de la victime, avec notamment des affirmations explicites selon lesquelles elle était une « mercenaire 

» plutôt qu’une véritable travailleuse humanitaire. 

  « LLa France elle-même est à la base de ce qui est arrivé à cette agente ! D'ailleurs elle était une mercenaire du Rwanda, 

jouant le rôle d'une humanitaire ! »  

●​ Parti pris, inégalité de valeur des vies : neuf autres commentaires ont directement évoqué sa mort, mais en ont parlé 

avec dédain, opposant l’attention internationale accordée à la mort d’une seule ressortissante française à l’absence d’un 

examen comparable des décès de Congolais dans le même conflit. Cela fait écho au même discours identifié dans l’édition 

du 26 mai, qui réapparaît trois mois après la frappe initiale. 

  « Il y a déjà 12 millions de congolais morts avant lui. Elle doit attendre son tour.»  
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●​ Complicité entre la France et le Rwanda, thème récurrent : 23 des 72 commentaires associaient des critiques à l’égard 

de la France à des allégations de complicité avec le Rwanda et le M23, présentant la France comme armant, soutenant ou 

protégeant diplomatiquement le Rwanda et le M23. 

  « C'est la France qui a tué son agent avec des drones qu'elle a donné au Rwanda. » 

●​ Critiques visant la France seule : 22 autres commentaires critiquaient directement la France, son président ou la 

déclaration de Bonnafont, sans faire référence au Rwanda. Ce cadrage accusait la France d’hypocrisie, s’inscrivant dans 

un discours plus large sur la complicité néocoloniale. 

  « La lumière demandée par la France ne viendra pas deux fois de suite. Arrêtez l'hypocrisie »  

 

Ce que cela nous apprend 

●​ La délégitimation du statut humanitaire de la victime, bien que limitée à cinq commentaires sur les 72 recensés ici, s’inscrit 

dans le même schéma de déni que celui identifié lors d’un incident connexe faisant l’objet d’un examen distinct (Kakumba, 

16 juin) et d’une autre allégation d’utilisation abusive d’une ambulance à Minembwe (27 juin) ; ce schéma récurrent dans 

trois cas au cours de cette période comporte un risque opérationnel ainsi qu’un risque pour la réputation s’il persiste.  

●​ Le discours sur le parti pris et l’inégalité de valeur des vies a refait surface trois mois après la frappe initiale, déclenché par 

la déclaration de Bonnafont plutôt que par une nouvelle évolution de l’affaire. Cela suggère que le ressentiment 

sous-jacent ne s’est pas apaisé et qu’une déclaration diplomatique de haut niveau peut relancer les discussions sur les 

réseaux sociaux, ancrant ainsi davantage les positions antagonistes. 

●​ Les critiques à l’égard du rôle de la France se répartissaient de manière presque égale entre les commentaires l’associant 

à la complicité du Rwanda et du M23 (23 sur 72) et ceux critiquant uniquement la France (22 sur 72), les critiques visant 

uniquement le Rwanda étant quasi inexistantes (1 sur 72). Cela indique que la déclaration de Bonnafont s'est appuyée de 

manière comparable sur le soutien perçu de la France au Rwanda et sur le comportement perçu de la France elle-même, 

plutôt que de fonctionner comme un discours unique et indifférencié. 

Rapport de MSF sur Goma, 24 juin 2026 : neutralité remise en cause, accueil favorable ailleurs 

MSF a déclaré que la violence se poursuivait de manière moins visible dans l’est de la RDC malgré la prise de 

Goma par l’AFC/M23 en 2025, citant des arrestations arbitraires et des recrutements forcés six mois après la 

signature d’un accord de paix. Un documentaire de MSF se demande si la guerre est véritablement terminée. 

Source : MSF RDC 

MSF a publié cette déclaration sur X le 24 juin 2026. La publication a touché 8 551 utilisateurs des réseaux sociaux et généré 13 

commentaires. 

Principaux discours identifiés 

●​ Délégitimation de la neutralité humanitaire : six des 13 commentaires, un nombre restreint en valeur absolue, 

remettaient directement en cause la neutralité ou les motivations de MSF. Parmi ceux-ci figuraient un appel explicite à 

l’expulsion de l’organisation, une allégation selon laquelle son documentaire favorisait les FDLR, des insinuations selon 

lesquelles son contenu était politiquement orienté ou aligné, ainsi qu’une présentation de la présence même de MSF 

comme illégitime sous l’administration de l’AFC/M23. 

« Encore une fois la propagande contre l'AFC-M23. Ces organisations des blancs comme MSF doivent être chassés 

du territoire congolais et africains en général, ils ne sont là que pour alimenter des conflits. Qu'ils aillent aider leurs 

cousins blancs ukrainiens. »  

https://x.com/MSFcongo/status/2069713052908347835


 

Ce que cela nous apprend 

●​ La délégitimation de la neutralité de MSF, bien que limitée à six commentaires sur 13, constitue un échantillon restreint, 

mais son contenu porte gravement atteinte à la réputation de l’organisation : il comprend un appel explicite à l’expulsion et 

des accusations d’alignement politique. 

●​ Cette hostilité contraste avec l’accueil réservé à MSF ailleurs au cours de cette période : quatre publications distinctes 

décrivant l’intervention médicale directe de MSF, ses capacités de traitement d’Ebola, sa mobilisation dans plusieurs 

provinces et la poursuite des soins prodigués aux patients blessés par le conflit ont suscité des commentaires 

majoritairement positifs, chacune atteignant plus de 900 000 utilisateurs.  

Rapport de Human Rights Watch sur la répression du 12 juin, du 9 au 13 juillet 2026 : accusations de 

partialité et de manque de crédibilité à l’encontre de HRW, dans des proportions limitées 

Le 9 juillet 2026, Human Rights Watch a accusé les forces de sécurité congolaises d’avoir fait usage d’une 

force excessive contre des manifestants lors d’un sit-in organisé le 12 juin 2026 contre un projet de loi visant 

à prolonger le mandat du président Félix Tshisekedi, et a accusé un groupe lié à l’UDPS, la Force du Progrès, 

d’avoir attaqué des manifestants et le siège d’un parti d’opposition. Le secrétaire général de l’UDPS a nié que 

le parti ait envoyé qui que ce soit pour commettre des actes de violence. Source : HRW 

Six publications ont couvert ces événements : cinq provenant de comptes de médias éditorialisés et une d’un journaliste congolais, 

cinq sur Facebook et une sur X, touchant au total 292 434 utilisateurs. La plus grande portée, avec 80 456 utilisateurs, a été 

enregistrée par une publication provenant d’un compte de média éditorialisé rendant compte des conclusions de HRW. Ces 

publications ont généré 450 commentaires. Parmi ceux-ci, 37 portaient directement sur la crédibilité ou le parti pris de HRW ; les 

autres concernaient directement l’UDPS et son secrétaire général, notamment des appels à ce qu’il réponde de ses actes devant la 

Cour pénale internationale et des moqueries personnelles. 

 Principaux discours identifiés 

●​ Parti pris et attention sélective : neuf commentaires ont contesté la couverture de HRW en invoquant une attention 

sélective, demandant pourquoi l’organisation n’avait pas abordé d’autres abus présumés, notamment les violences 

attribuées au M23 dans l’est du pays et le traitement réservé aux manifestants ailleurs. Ce constat repose sur un 

sous-ensemble plus restreint de commentaires. 

  « 4 jeunes ont été exécutés par les M23 HRW silence radio. » 

●​ Remises en cause de la crédibilité et allégations de fabrication, dans des proportions limitées : 17 commentaires 

ont directement remis en cause la crédibilité de HRW, notamment en affirmant que le rapport avait été fabriqué de toutes 

pièces et que l’organisation était corrompue ou agissait de concert avec des acteurs régionaux. Un petit nombre d’entre 

eux ont étendu ce même cadrage à l’ensemble des organisations non gouvernementales en tant que catégorie plutôt qu’à 

HRW en particulier. 

  « Qui ne connait pas dans ce pays que human right watch est financé par la famille Clinton qui soutient Paul kagame ?»  

●​ Défense de la crédibilité de HRW : 11 commentaires ont explicitement défendu la crédibilité ou la méthodologie de HRW, 

notamment en réfutant directement les critiques décrites ci-dessus. Là encore, cela ne concerne qu’un petit nombre de 

commentaires. 

  « L'Ong HRW est une organisation professionnelle et les techniques d'enquête sont connues avec un standard 

international. »  

https://www.hrw.org/news/2026/07/09/dr-congo-crackdown-on-protesters


 

Ce que cela nous apprend 

●​ Sur les 450 commentaires générés par cette couverture médiatique, 37 portaient directement sur la crédibilité ou le parti 

pris de HRW, ce qui en fait un thème secondaire plutôt que le sujet central des réactions. Au sein de ce volume plus 

restreint, les critiques étaient dispersées plutôt que concentrées sur une seule allégation : neuf commentaires remettaient 

en cause la sélectivité de HRW dans le choix des abus à documenter, tandis que 17 autres contestaient séparément la 

crédibilité ou la validité du rapport lui-même. Cet échantillon est trop restreint pour conclure qu’un discours spécifique sur 

la crédibilité s’est imposé. 

●​ La critique relative à la sélectivité fait écho au discours sur le parti pris relevé dans l’édition du 3 juillet, où les rapports de 

HRW et de Global Witness avaient suscité à eux deux six commentaires comparables, ce qui suggère que ce type de 

critique est réapparu dans au moins deux éditions, bien que le nombre soit encore trop faible pour parler d’une tendance 

établie. Le tableau concernant la crédibilité diffère toutefois : ici, 11 commentaires ont défendu HRW aux côtés des 17 qui 

la remettaient en cause, alors que l’édition du 3 juillet ne faisait état que de remises en cause de la crédibilité d’HRW, 

sans aucune défense. Cette différence mérite d’être suivie, mais elle ne suffit pas à elle seule à établir un changement 

dans la façon dont la crédibilité d’HRW est perçue. 

●​ Deux commentaires ont formulé des allégations concernant les motivations financières de HRW, citant des sources 

différentes et contradictoires, tandis que les remises en cause de la crédibilité dans l’édition du 3 juillet ont pris une 

forme tout à fait différente. Compte tenu du nombre très limité de commentaires concernés pour ces deux périodes, cela 

est considéré comme une divergence plutôt que comme la preuve de l’émergence d’un discours sur le financement. 

Rapport du Groupe d’experts de l’ONU sur l’AFC/M23, 2 juillet 2026 : remises en cause récurrentes de la 

crédibilité de l’ONU 

Le Groupe d’experts de l’ONU sur la RDC a transmis un rapport au Conseil de sécurité le 2 juillet 2026 

détaillant l’offensive de l’AFC/M23 sur Uvira, menée sous le commandement de Makenga et Byamungu avec 

le soutien rwandais coordonné par James Kabarebe. Source : Actualite.cd 

Ce rapport a généré 18 publications sur Facebook et X, touchant au total 1 020 000 utilisateurs et suscitant 656 commentaires. 23 

commentaires remettaient directement en cause l’ONU en la citant nommément, dont 15 figuraient sur une seule page Facebook de média 

éditorialisé. 

Principaux discours identifiés 

●​ Remises en cause récurrentes de la crédibilité et de l’impartialité de l’ONU : des commentaires indépendants ont à 

plusieurs reprises retourné la critique contre l’ONU elle-même, remettant en cause la crédibilité, l’impartialité ou les 

motivations du rapport du Groupe d’experts plutôt que ses conclusions concernant l’AFC/M23.  

« C'est quoi encore ONU? une organisation criminelle qui soutient les dictateurs, qui alimente les guerres, qui fournit 

des armes aux terroristes. » 

●​ Attention sélective, isolée : un commentaire a présenté l’ONU et la Cour pénale internationale comme des instruments 

utilisés contre les États les plus faibles, en opposant cela à une prétendue incapacité à sanctionner Israël et les États-Unis. 

« ONU et la CPI ont été créés pour contrôle les pays pauvre et impuissant. Ils sont incapable de sanctionner Israël et 

les USA »  

 

https://www.insecurityinsight.org/wp-content/uploads/2026/07/10TRAC1.pdf
https://www.facebook.com/actualiteCD/posts/pfbid02mH7tbCbe5gQT6eLjj4LA1AGh71uxGmkmio95bg1Qs7igQHAfngmWj7aRiVE4GP6Pl


 

Ce que cela nous apprend 

●​ Sur les 23 commentaires mentionnant directement l’ONU, les critiques portaient davantage sur la crédibilité et les 

motivations du rapport que sur l’exactitude de ses conclusions concernant l’AFC/M23 ou le Rwanda. Cela indique que ces 

critiques constituaient une réaction à la prise de position politique claire de l’ONU, plutôt qu’une remise en cause du 

contenu factuel du rapport. 

●​ Ce cadrage fondé sur l’attention sélective correspond au discours déjà relevé à l’encontre de Human Rights Watch dans 

cette édition, ce qui indique qu’il s’agit d’une remise en cause transversale de la crédibilité touchant de manière générale 

les organismes internationaux de documentation et d’enquête durant cette période, et non d’un problème spécifique à une 

seule organisation. Les deux rapports citaient directement des groupes armés et des individus spécifiques, ce qui, de par 

sa nature même, donne aux personnes citées une raison de contester la conclusion plutôt que son fond, quelle que soit 

l’origine de la critique. 

 

Autres incidents relevés 

Accusations d’Amnesty International contre le CMC-FDP, Rutshuru : 26 juin 2026 : Deux médias ont relayé les accusations 

d’Amnesty International selon lesquelles le groupe armé CMC-FDP aurait commis de graves violations des droits humains à 

Rutshuru, notamment des meurtres de civils, des actes de torture, des enlèvements et des violences sexuelles, ainsi que son appel 

à une pression internationale sur ce groupe. Le CMC-FDP a rejeté ces accusations. La couverture médiatique a été assurée par un 

compte X d’un média éditorialisé et une page Facebook d’un média éditorialisé, touchant au total environ 246 138 utilisateurs et 

générant 166 interactions. Les publications n’ont suscité aucun commentaire. 

Déclaration de la MONUSCO sur les décès de civils au Nord-Kivu et en Ituri : 27 juin 2026 : quatre publications sur X ont 

rapporté la déclaration du chef de la MONUSCO, James Swan, devant le Conseil de sécurité de l’ONU, selon laquelle 632 civils 

avaient été tués depuis le 19 mars au Nord-Kivu et en Ituri, une grande partie des violences étant attribuée à l’ADF. Le Bureau 

conjoint des Nations unies aux droits humains CNUDH) a recensé 1 221 violations des droits humains touchant près de 3 000 

victimes, dont 392 femmes et 378 enfants. La couverture médiatique provenait de trois comptes de médias éditorialisés et d’un 

compte de journaliste congolais, touchant au total environ 197 138 utilisateurs et générant 115 interactions. Ces publications n’ont 

suscité aucun commentaire. 

Publication de la MONUSCO sur la prévention des violences sexuelles, allégation d’exploitation et d’abus sexuels (EAS) : 

24 juin 2026 : Une publication provenant du compte Facebook de la MONUSCO, à l’occasion de la Journée internationale pour 

l’élimination de la violence sexuelle en temps de conflit, a réaffirmé l’engagement de la mission à prévenir et à lutter contre les 

violences sexuelles liées aux conflits. La publication a touché environ 7 472 utilisateurs et généré 30 commentaires. Un commentaire 

a allégué que des membres du personnel de la MONUSCO eux-mêmes avaient commis des abus sexuels sur des civils au cours de 

leurs missions. Le reste du fil de discussion était principalement constitué de commentaires internationaux sans rapport avec le 

sujet, plutôt que de réponses spécifiques à cette allégation. 

Protection de l’enfance, Walikale : 5 juillet 2026 : Une publication provenant d’un compte Facebook de média éditorialisé a 

rapporté que l’ONG Groupe d’action pour la protection de l’enfance (GAPE) avait recensé sept cas de noyade et 56 cas de 

recrutement d’enfants par des groupes armés à Walikale, dans le Nord-Kivu, au cours des dix jours précédents. La publication a 

touché environ 124 643 utilisateurs, a suscité 201 interactions et n’a généré aucun commentaire. 

 

 

 

 

 



 

Chiffres clés 

Comme dans les éditions précédentes, ces résultats doivent être interprétés avec la même prudence : les limites techniques en matière 

de géolocalisation et de couverture des plateformes peuvent entraîner une sous-détection des publications pertinentes, et l’analyse se 

fonde uniquement sur les publications publiques, à l’exclusion des contenus provenant de groupes privés, de réseaux fermés ou de 

plateformes de messagerie chiffrée. 

Ampleur de l’analyse 

•​ Nombre total de publications : 1 561 

•​ Nombre total de commentaires : 2 779 

•​ Portée totale estimée : 22 893 467 utilisateurs de 

réseaux sociaux 

•​ Nombre total d'interactions : 77 898 

•​ Période de suivi : du 14 juin au 14 juillet 2026 

•​ Plateformes : Facebook (474), X (1 087) 

Langue des commentaires 

•​ Français : 2 238 

•​ Anglais : 114 

•​ Lingala : 216 

•​ Émojis / sans texte (s. o.) : 171 

•​ Swahili : 11 

•​ Arabe : 18 

•​ Autres langues (bengali, chinois, kinyarwanda, 

pachto, espagnol, ukrainien) : 11 

  

Réactions du public face à la riposte à Ebola, du 14 juin au 14 juillet 2026 

Notes de veille dédiées à Ebola : Insecurity Insight a publié des 

notes de veille des réseaux sociaux dédiées, qui retracent le discours 

public autour de l'épidémie d'Ebola. Elles sont disponibles en français 

et en anglais. 

Principales conclusions : 

Remarque : le sentiment des commentaires pour cette période n’a pas 

encore été codé et n’apparaît pas dans les conclusions ci-dessous. 

●​ Deux travailleurs humanitaires impliqués dans la riposte à 

Ebola ont été testés positifs au cours de cette période : un 

médecin d’ALIMA qui avait travaillé au centre de traitement 

de Rwampara avant d’être testé positif à son arrivée en 

France (20 publications, portée cumulée de 170 114), et un 

travailleur humanitaire américain, selon les Centres pour le 

contrôle et la prévention des maladies des États-Unis (CDC) 

(deux publications, portée cumulée de 161 059). 

●​ Les attaques contre la riposte à Ebola se sont poursuivies 

en parallèle : une seule publication a fait état d’un médecin 

ligoté à Rwampara, d’une attaque contre un hôpital à 

Butembo et d’un centre de traitement saccagé à Kabasha, 

le tout au cours de la même semaine (portée : 39 518). 

 

 

 

https://www.insecurityinsight.org/iiarchive?category=DRC%3A%20Attacks%20on%20Ebola%20Response


 

Avertissement concernant l'utilisation des données et la confidentialité 

Ce rapport comprend une analyse de contenus publiquement accessibles, issus des réseaux sociaux et recueillis sur des plateformes 

ouvertes. Toutes les données ont été anonymisées afin de supprimer ou de masquer les informations permettant d’identifier les 

personnes, et aucun contenu provenant de groupes fermés n’a été utilisé. L’analyse a été menée dans l’intérêt général et 

conformément au Règlement général sur la protection des données (RGPD) de l’UE, sur la base d’un intérêt légitime. Cette analyse a 

pour objectif de soutenir le dialogue humanitaire, d’éclairer les politiques publiques, de protéger les travailleurs humanitaires et les 

personnes qu’ils aident, et de contribuer à la recherche d’intérêt public. Ce document est publié par Insecurity Insight, une organisation 

« Humanitarian to Humanitarian » (H2H) attachée au respect des principes humanitaires.  

N’hésitez pas à nous faire part de vos questions et commentaires. Partagez vos observations, tant sur le terrain qu’en ligne. Vos 

contributions nous aident à garantir la précision et l’actualité de cette analyse. E-mail :info@insecurityinsight.org . Rejoignez nos 

efforts pour protéger l’espace humanitaire. Inscrivez-vous à notre liste de diffusion consacrée à la veille des réseaux sociaux. 

Retrouvez davantage de ressources sur le site web de la veille des réseaux sociaux. Soutenez notre travail en partageant cette 

ressource. Veuillez copier-coller ce lien : https://bit.ly/14Jun-14Jul2026DRCSMMBriefFR 

Citation suggérée : Insecurity Insight. 2026. Suivi des discours relatifs à l’aide humanitaire sur les réseaux sociaux : 

tendances émergentes en RDC, du 14 juin au 14 juillet 2026, Suisse : Insecurity Insight. 

https://bit.ly/14Jun-14Jul2026DRCSMMBrief FR 
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